
CHAPITRE 20

Loi sur la protection de la jeunesse

[Sanctionnée le 19 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER

INTERPRÉTATION

Article premier

Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens
différent, on entend par:

a) «Comité»: le Comité de la protection de la jeunesse institué
par la présente loi;

b) «directeur»: un directeur de la protection de la jeunesse
dans un centre de services sociaux;

c) «enfant»: une personne âgée de moins de dix-huit ans;
d) «organisme»: tout organisme constitué en vertu d'une loi

du Québec qui s'occupe principalement de la défense des droits, de
la promotion des intérêts et de l'amélioration des conditions de vie
des enfants;

e) «parents»: le père et la mère d'un enfant ou, le cas échéant,
celui d'entre eux qui en a la garde de droit ou de fait, ou, en cas
d'absence ou de défaut, le tuteur ou le gardien de fait de l'enfant,
ou, dans le cas où l'enfant est marié, son conjoint;

f) «règlement»: un règlement adopté en vertu de la présente
loi par le gouvernement;

g) «Tribunal»: le Tribunal de la jeunesse établi par la Loi des
tribunaux judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapitre 20);
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h) «unité sécuritaire»: tout centre d'accueil ou partie de centre
d'accueil déterminé par règlement adopté en vertu du paragraphe
c du premier alinéa de l'article 132.

Les expressions «centre d'accueil», «centre de services so-
ciaux», «centre hospitalier», «centre local de services communau-
taires», «conseil régional», «établissement» et «famille d'accueil»
ont le sens que leur donne la Loi sur les services de santé et les
services sociaux (1971, chapitre 48).

Dans la présente loi, partout où il se trouve, le mot «greffier»
comprend le greffier adjoint.

Art. 2

Le gouvernement peut, pour les fins de l'application de la Loi
sur les jeunes délinquants (Statuts révisés du Canada, 1970, chapi-
tre J-3) ou d'une autre loi en vigueur au Québec modifiant ou
remplaçant cette loi, désigner ou définir toute personne, établis-
sement ou organisme visé à la présente loi comme exerçant au
Québec les fonctions d'une personne ou d'un organisme provincial
visé à ladite loi.

CHAPITRE II

DROITS DES ENFANTS

Art. 3

Le respect des droits de l'enfant doit être le motif déterminant
des décisions prises à son sujet en vertu de la présente loi.

Art. 4

Ces décisions doivent tendre à maintenir l'enfant dans son
milieu naturel.

Si l'enfant n'a pas de famille ou s'il faut l'en retirer, ces déci-
sions doivent tendre à lui assurer les conditions de vie et de déve-
loppement se rapprochant le plus de celles d'un milieu familial
normal.

Art. 5

Les personnes à qui la présente loi confie des responsabilités
envers l'enfant doivent l'informer aussi complètement que possi-
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ble, ainsi que ses parents, des droits que leur confère la présente
loi et notamment du droit de consulter un avocat et des droits
d'appel prévus à la présente loi.

Dès sa prise en charge en vertu de la présente loi, un enfant a
droit d'obtenir une description des moyens de réadaptation et de
protection ainsi que des étapes prévus pour mettre fin à ladite
prise en charge par un retour dans sa famille, si un tel retour est
possible dans l'intérêt de l'enfant, ou par l'organisation et l'adapta-
tion de conditions de vie appropriées à son milieu naturel et à son
âge.

Art. 6

Les personnes et les tribunaux appelés à prendre des déci-
sions au sujet d'un enfant en vertu de la présente loi doivent don-
ner à cet enfant, à ses parents et à toute personne qui veut inter-
venir dans l'intérêt de l'enfant l'occasion d'être entendus.

Art. 7

Avant qu'un enfant ne soit transféré d'un centre ou d'une
famille d'accueil à un autre centre ou famille d'accueil, les parents
de l'enfant et celui-ci, s'il est en âge de comprendre, doivent être
consultés.

De plus, avant que ne s'opère un tel transfert, l'enfant doit
recevoir l'information et la préparation nécessaires, eu égard à son
âge.

Art. 8

L'enfant a droit de recevoir des services de santé, des services
sociaux et pédagogiques adéquats, sur les plans à la fois scientifi-
que, humain et social, avec continuité et de façon personnalisée,
compte tenu de l'organisation des ressources des établissements
qui dispensent ces services.

Art. 9

L'enfant hébergé dans un centre ou une famille d'accueil a
droit de communiquer en toute confidentialité avec son avocat, le
directeur qui l'a pris en charge, le Comité, les juges et greffiers du
Tribunal.

Il peut également communiquer en toute confidentialité avec
ses parents, frères et soeurs ou toute autre personne, à moins que
le Tribunal n'en décide autrement.
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Art. 10

Toute mesure disciplinaire prise par un centre d'accueil à
l'égard d'un enfant doit l'être dans l'intérêt de celui-ci conformé-
ment à des règles internes qui doivent être affichées bien en vue
dans l'établissement et dont copie doit être remise par l'adminis-
tration à l'enfant, s'il est en âge de comprendre, à ses parents, au
Comité, au ministre des affaires sociales, au conseil régional et au
centre de services sociaux.

Art. 11

Aucun enfant ne peut être hébergé dans un établissement de
détention au sens de la Loi de la probation et des établissements de
détention (1969, chapitre 21) ou dans un poste de police.

CHAPITRE III

ORGANISME ET PERSONNES CHARGÉS DE LA PROTECTION DE LA

JEUNESSE

SECTION I

COMITÉ DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE

§ 1. — Constitution

Art. 12

Un comité est constitué sous le nom de «Comité de la protection
de la jeunesse».

Art. 13

Le Comité se compose de quatorze membres, dont un prési-
dent et un vice-président, nommés par le gouvernement et choisis
parmi les personnes susceptibles de contribuer d'une façon particu-
lière à l'étude et à la solution des problèmes de la jeunesse.

Art. 14

Le président et le vice-président sont nommés pour une pé-
riode qui ne peut excéder cinq ans.
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Les autres membres sont nommés pour une période qui ne
peut excéder trois ans.

Art. 15

Le quorum du Comité est fixé à six membres dont le président
ou le vice-président. En cas d'égalité des voix, le président ou, en
son absence, le vice-président a un vote prépondérant.

Art. 16

Cesse d'être membre celui qui fait défaut d'assister à quatre
séances consécutives du Comité et qui ne donne pas au président
du Comité un motif valable de son absence.

Art. 17

Les membres du Comité demeurent en fonction après l'expi-
ration de leur mandat jusqu'à ce qu'ils soient remplacés ou nommés
de nouveau.

Art. 18

Le gouvernement fixe les honoraires, les allocations ou le trai-
tement du président et du vice-président du Comité ou, le cas
échéant, leur traitement supplémentaire.

Les autres membres ne sont pas rémunérés. Toutefois, il ont
droit au remboursement des frais justifiables engagés par eux
dans l'exercice de leurs fonctions et ils reçoivent une allocation de
présence fixée par le gouvernement.

Art. 19

La qualité de président ou de vice-président du Comité est
incompatible avec l'exercice de toute autre fonction. Ils peuvent
être membres de la fonction publique.

Art. 20

L'administration courante du Comité relève du président.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir du président, il est
remplacé par le vice-président.
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En cas d'absence ou d'incapacité temporaire d'un membre du
Comité, le gouvernement peut nommer une personne pour le rem-
placer pendant que dure l'absence ou l'incapacité.

Art. 21

Le Comité a son siège à l'endroit déterminé par le gouverne-
ment; il peut toutefois le transporter dans un autre endroit avec
l'approbation du gouvernement; un avis de la situation ou de tout
changement du siège social est publié dans la Gazette officielle
du Québec.

Le Comité peut tenir ses séances à tout endroit du Québec.

Art. 22

Le Comité peut nommer des représentants dans les régions
qu'il désigne et déterminer leurs fonctions, pouvoirs et devoirs.

§ 2. —Fonctions et devoirs du Comité

Art. 23

Le Comité exerce les responsabilités suivantes, conformé-
ment aux autres dispositions de la présente loi:

a) il veille à ce que des mesures de protection soient rendues
accessibles à l'enfant dont la sécurité ou le développement est
compromis;

b) il assure le respect des droits de l'enfant, reconnus par la
présente loi;

c) il procède au réexamen de la situation d'un enfant pris en
charge par le directeur dans les cas visés au paragraphe/ de l'arti-
cle 38; il procède également, sur demande, au réexamen de la
situation d'un enfant pris en charge par le directeur dans les autres
cas visés à la présente loi;

d) il enquête sur toute situation où il a raison de croire que les
droits d'un enfant ont été lésés par les personnes, les établisse-
ments ou les organismes intervenant en vertu de la présente loi, à
moins que le Tribunal n'en soit déjà saisi;

e) il prend les moyens légaux qu'il juge nécessaires pour que
soit corrigée la situation où les droits d'un enfant sont lésés;

f) il agit à titre d'arbitre ou désigne une personne pour agir à
ce titre lorsqu'il y a désaccord quant à une décision du directeur et
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d'une personne désignée par le ministre de la justice concernant
l'orientation de l'enfant;

g) il élabore des programmes d'information destinés à rensei-
gner la population en général et les jeunes en particulier sur les
droits de l'enfant et la protection que lui assure la présente loi;

h) il encourage la participation d'individus et de groupes à des
activités reliées à la protection de la jeunesse;

i) il favorise la mise sur pied, par les établissements et les
organismes, de programmes de prévention favorisant la protection
de la jeunesse;

j) il favorise la protection des enfants victimes d'abus sexuels
ou soumis à des mauvais traitements physiques par suite d'excès
ou de négligence;

k) il peut, en tout temps, faire des recommandations au minis-
tre des affaires sociales et au ministre de la justice.

Art. 24

Les membres du Comité et toute personne à son emploi ne
peuvent être poursuivis en justice pour des actes accomplis de
bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions.

Ces personnes peuvent, par tous les moyens légaux qu'elles
jugent nécessaires, s'enquérir sur toute matière relevant de leur
compétence. Elles peuvent pénétrer dans tous les lieux ou endroits
dans lesquels se trouve un enfant dont la sécurité ou le développe-
ment peut être considéré comme compromis.

Art. 25

Commet une infraction quiconque refuse de répondre à une
personne enquêtant en vertu de l'article 24, entrave son travail,
l'induit en erreur ou tente de le faire.

Art. 26

Malgré l'article 7 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux, copie du dossier tenu par un établissement, per-
tinent au cas d'un enfant, doit être transmise, sur demande, au
Comité. Le Comité peut en outre consulter le dossier sur place et
en tirer des copies.
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Art. 27

Le Comité tient, selon les modalités fixées par règlement, un
fichier central des informations qui lui sont communiquées. Ce
fichier est à l'usage exclusif du Comité.

Toutefois, le président ou le vice-président du Comité peut
permettre que ces informations soient accessibles pour fins d'étu-
des, de recherches et de statistiques à la condition que soit res-
pecté l'anonymat des enfants concernés et de leurs parents.

Le nom de l'enfant et celui de ses parents doivent être enlevés
du fichier au plus tard lorsque l'enfant atteint l'âge de vingt et un
ans.

Art. 28

Le secrétaire et les autres personnes à l'emploi du Comité
sont nommés et rémunérés suivant la Loi de la fonction publique
(1965, 1re session, chapitre 14).

Art. 29

Le Comité peut adopter des règlements internes.

Ces règlements n'entrent en vigueur que sur approbation du
gouvernement.

Art. 30

Le Comité doit, au plus tard le 30 juin de chaque année, faire
au ministre de la justice un rapport de ses activités de l'exercice
précédent; ce rapport doit aussi contenir tous les renseignements
que le ministre peut prescrire à la condition que soit respecté
l'anonymat de l'enfant et de ses parents.

Le ministre dépose le rapport du Comité devant l'Assemblée
nationale s'il le reçoit en cours de session; sinon, ou s'il le reçoit
après un ajournement, il le dépose dans les trente jours de l'ouver-
ture de la session suivante ou de la reprise des travaux.

SECTION II

DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE

Art. 31

Un directeur de la protection de la jeunesse est nommé dans
chacun des centres de services sociaux.
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Le directeur est nommé par le conseil d'administration du
centre sur recommandation du directeur général, après consulta-
tion auprès du conseil régional, des organismes et des centres
d'accueil visés par la présente loi qui opèrent sur le territoire des-
servi par le centre de services sociaux. Le directeur agit sous
l'autorité du directeur général.

Art. 32

Le directeur peut déléguer, par écrit, une personne, un éta-
blissement ou un organisme pour exercer, en tout ou en partie,
les responsabilités qui lui sont confiées en vertu de la présente loi.

Art. 33

Le directeur exerce les responsabilités suivantes, conformé-
ment aux autres dispositions de la présente loi:

a) il analyse la situation de tout enfant dont la sécurité ou le
développement peut être considéré comme compromis ou à qui on
impute un acte contraire à une loi ou à un règlement en vigueur au
Québec;

b) il prend, le cas échéant, les mesures d'urgence que
commande la situation de l'enfant et s'efforce, autant que possible,
d'obtenir l'adhésion des parents et de l'enfant à ces mesures;

c) il décide de l'orientation de chaque enfant dont il a analysé
la situation, sous réserve des cas prévus à l'article 60;

d) il prend en charge tout enfant dont la sécurité ou le déve-
loppement est compromis ou à qui on impute un acte contraire à
une loi ou à un règlement en vigueur au Québec;

e) il voit à l'exécution des mesures ordonnées par le Tribunal à
l'égard de tout enfant.

Art. 34

Dans le cadre de la présente loi, les services d'un centre de
services sociaux doivent être accessibles tous les jours de la se-
maine et vingt-quatre heures par jour.

Art. 35

Le directeur ou son délégué ne peuvent être poursuivis en
justice pour des actes accomplis de bonne foi dans l'exercice de
leurs fonctions. Ces personnes peuvent, par tous les moyens lé-
gaux qu'elles jugent nécessaires, s'enquérir sur toute matière re-
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levant de la compétence du directeur. Elles peuvent pénétrer dans
tous les lieux ou endroits dans lesquels se trouve un enfant dont la
sécurité ou le développement peut être considéré comme com-
promis.

Art. 36

Commet une infraction toute personne qui refuse de répondre
à une personne enquêtant en vertu de l'article 35, entrave son
travail, l'induit en erreur ou tente de le faire.

Art. 37

Copie d'un règlement interne d'un centre de services sociaux
concernant la protection de la jeunesse et l'application de la pré-
sente loi doit être transmise au Comité, au conseil régional, au
ministre des affaires sociales et, sur demande, à l'enfant et à ses
parents.

CHAPITRE IV

INTERVENTION SOCIALE

SECTION I

SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT D'UN ENFANT

Art. 38

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement
d'un enfant est considéré comme compromis si:

a) ses parents ne vivent plus, ne s'en occupent plus ou cher-
chent à s'en défaire, et qu'aucune autre personne ne s'en occupe;

b) son développement mental ou émotif ou sa santé est me-
nacé par l'isolement dans lequel on le maintient ou l'absence de
soins appropriés;

c) il est privé de conditions matérielles d'existence appro-
priées à ses besoins et aux ressources de sa famille;

d) il est gardé par une personne dont le comportement ou le
mode de vie risque de créer pour lui un danger moral ou physique;

e) il est d'âge scolaire et ne fréquente pas l'école ou s'en ab-
sente fréquemment sans raison;

f) il est victime d'abus sexuels ou est soumis à des mauvais
traitements physiques par suite d'excès ou de négligence;

g) il manifeste des troubles de comportement sérieux;

Infraction.

Copie d'un
règlement
d'un centre
de services
sociaux.

Présomp-
tion.



1977 Protection de la jeunesse CHAP. 20 273

h) il est forcé ou induit à mendier, à faire un travail dispropor-
tionné à ses forces ou à se produire en spectacle de façon inaccep-
table eu égard à son âge;

i) il quitte sans autorisation un centre d'accueil, une famille
d'accueil ou son propre foyer.

Art. 39

Toute personne, même liée par le secret professionnel, qui a
un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement
d'un enfant est compromis au sens du paragraphe/ de l'article 38
est tenue de signaler sans délai la situation au directeur.

Tout professionnel qui, de par la nature même de sa profes-
sion, prodigue des soins ou toute autre forme d'assistance à des
enfants et qui, dans l'exercice de sa profession, a un motif raison-
nable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est
compromis au sens des paragraphes a, b, c, d, e, g, h ou i de
l'article 38 est tenu de signaler sans délai la situation au directeur;
la même obligation incombe à tout employé d'un établissement, à
tout enseignant ou à tout policier qui, dans l'exercice de ses fonc-
tions, a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le déve-
loppement d'un enfant est compromis au sens desdits paragraphes
de l'article 38.

Toute personne autre qu'une personne visée à l'alinéa précé-
dent, qui a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le
développement d'un enfant est compromis au sens des paragra-
phes a, b, c, d, e, g, h oui de l'article 38 peut signaler la situation au
directeur.

Les premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas à l'avocat
qui, dans l'exercice de sa profession, reçoit des informations
concernant une situation visée à l'article 38.

Art. 40

Si une personne a un motif raisonnable de croire qu'un enfant
a commis une infraction à une loi ou à un règlement en vigueur au
Québec, le directeur est saisi du cas avant qu'une poursuite ne soit
engagée.

Art. 41

Le directeur doit aviser le Comité dans le cas d'un enfant
victime d'abus sexuels ou soumis à des mauvais traitements physi-
ques par suite d'excès ou de négligence.
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Art. 42

Un adulte est tenu d'apporter l'aide nécessaire à un enfant qui
désire saisir les autorités compétentes d'une situation compromet-
tant sa sécurité ou son développement, ceux de ses frères et soeurs
ou ceux de tout autre enfant.

Art. 43

Une personne ne peut être poursuivie en justice pour des
actes accomplis de bonne foi en vertu des articles 39 ou 42.

Art. 44

Nul ne peut dévoiler ou être contraint de dévoiler l'identité
d'une personne qui a agi conformément aux articles 39 ou 42, sans
son consentement.

SECTION II

MESURES D'URGENCE

Art. 45

Dès qu'il est saisi de la situation d'un enfant, le directeur
procède à une analyse sommaire et détermine si une intervention
immédiate s'impose.

Art. 46

Le directeur peut appliquer provisoirement les mesures sui-
vantes:

a) retirer immédiatement l'enfant du lieu où il se trouve;
b) confier l'enfant sans délai à un centre d'accueil, une famille

d'accueil, un centre hospitalier ou un organisme approprié;
c) faire héberger l'enfant âgé de quatorze ans ou plus dans

une unité sécuritaire s'il a un motif raisonnable de croire que l'en-
fant a commis une infraction à une loi ou à un règlement en vigueur
au Québec, et qu'un tel hébergement s'avère nécessaire à cause du
danger que présente l'enfant ou parce qu'il existe de fortes pré-
somptions qu'il tentera de se soustraire à l'application de la loi.
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Art. 47

L'enfant doit être consulté sur l'application des mesures d'ur-
gence; ses parents doivent l'être également dans toute la mesure
du possible.

Si les parents ou l'enfant s'opposent à l'application des mesu-
res d'urgence, le directeur peut les y contraindre. Il doit toutefois
soumettre le cas au Tribunal dans les plus brefs délais. Le direc-
teur ne peut jamais appliquer des mesures d'urgence pendant plus
de vingt-quatre heures, sans obtenir une ordonnance du Tribunal à
cet effet. Une telle ordonnance peut être rendue par le greffier
lorsque le juge est absent ou incapable d'agir et qu'un retard ris-
querait de causer un dommage sérieux à l'enfant. La décision du
Tribunal ou du greffier ne peut avoir d'effet pour une durée supé-
rieure à cinq jours ouvrables.

Art. 48

Les frais de transport, gîte ou couvert d'un enfant confié à
titre provisoire à une famille d'accueil ou à une institution autre
qu'un établissement sont à la charge du centre de services sociaux
responsable de l'enfant.

Durant la période où des mesures d'urgence sont appliquées,
le directeur peut autoriser, en cas d'urgence, la prestation des
services médicaux et d'autres soins qu'il juge nécessaires sans le
consentement des parents ni ordonnance du Tribunal. Tout centre
hospitalier est alors tenu de recevoir l'enfant que le directeur lui
confie et dont l'état nécessite des soins médicaux.

SECTION III

ORIENTATION DE L'ENFANT

Art. 49

Une fois complétée l'analyse de la situation de l'enfant et de sa
famille, le directeur détermine si la sécurité ou le développement
de l'enfant est compromis, sauf dans le cas prévu au paragraphe a
du premier alinéa de l'article 60.

Art. 50

Si le directeur constate que la sécurité ou le développement de
l'enfant n'est pas compromis, il doit en informer l'enfant et ses
parents et en faire part à la personne qui avait signalé la situation.
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Art. 51

Si le directeur est d'avis que la sécurité ou le développement
de l'enfant est compromis, il décide de l'orientation de l'enfant,
sauf dans les cas prévus aux paragraphes b et c du premier alinéa
de l'article 60.

À cette fin, il prend l'enfant en charge et peut voir à l'applica-
tion de mesures volontaires énumérées à l'article 54. Dans un tel
cas, il doit informer l'enfant et ses parents de leur droit de refuser
l'application de ces mesures.

Art. 52

Lorsque la décision sur l'orientation de l'enfant implique l'ap-
plication de mesures volontaires, le directeur communique avec les
parents et l'enfant dans le but d'en venir à une entente avec eux
sur les mesures les plus appropriées. Si aucune entente n'est in-
tervenue dans les vingt jours, l'article 60 s'applique.

Art. 53

Lorsque les parents et l'enfant, s'il est âgé de quatorze ans ou
plus, consentent à l'application de mesures volontaires, leur
consentement doit être donné de la manière prévue aux règle-
ments adoptés en vertu du paragraphe b du premier alinéa de
l'article 132.

Art. 54

À titre de mesures volontaires, le directeur peut recomman-
der:

a) que l'enfant soit maintenu dans son milieu familial et que
les parents fassent rapport périodiquement sur les mesures qu'ils
appliquent à eux-mêmes ou à leur enfant pour corriger la situation
antérieure;

b) que certaines personnes s'abstiennent d'entrer en contact
avec l'enfant;

c) que l'enfant soit confié à d'autres personnes;
d) qu'une personne oeuvrant au sein d'un établissement ou

d'un organisme apporte aide, conseil ou assistance à l'enfant et à sa
famille;

e) que l'enfant soit confié à un centre hospitalier, à un centre
local de services communautaires ou à un organisme afin qu'il y
reçoive les soins et l'aide dont il a besoin;
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f) que l'enfant ou ses parents se présentent à intervalles régu-
liers chez le directeur pour lui faire part de l'évolution de la situa-
tion;

g ) que l'enfant reçoive certains services de santé;
h) que l'enfant soit confié pour une période déterminée à un

centre d'accueil ou une famille d'accueil choisi par le centre de
services sociaux;

i) que l'enfant effectue de menus travaux ou rende un service
approprié à la collectivité;

j) que l'enfant fréquente un milieu d'apprentissage autre
qu'un milieu scolaire.

Lorsqu'il recommande l'application de mesures volontaires, le
directeur doit, dans toute la mesure du possible, faire appel aux
personnes ou organismes oeuvrant dans le milieu naturel de l'en-
fant.

Art. 55

Le centre de services sociaux doit faciliter par tous les moyens
à sa disposition l'exécution des mesures volontaires.

Art. 56

Un hébergement volontaire dans une famille d'accueil ou un
centre d'accueil est fait pour une durée maximum de six mois.
Cependant, le directeur peut, si nécessaire, en prolonger la durée
pour des périodes successives d'au plus six mois à la fois; il doit
alors consulter les parents de l'enfant. Tout centre d'accueil, dési-
gné par le directeur, est tenu de recevoir l'enfant.

Art. 57

Le directeur doit effectuer périodiquement une révision de la
situation de chaque enfant pris en charge et vérifier si toutes les
mesures sont prises pour assurer la réinsertion sociale et familiale
de l'enfant.

Cette révision a pour fin de déterminer si la situation dans
laquelle se trouve l'enfant justifie des mesures additionnelles ou
des mesures différentes de celles qui sont déjà appliquées.

Les modalités et délais de cette révision sont déterminés par
règlement.
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Art. 58

Le directeur et toute personne relevant de son autorité, un
membre ou employé du Comité, une personne désignée par ledit
Comité pour agir à titre d'arbitre en vertu du paragraphe / de
l'article 23 et une personne désignée par le ministre de la justice
pour décider conjointement avec le directeur de l'orientation de
l'enfant ne peuvent dévoiler ni être contraints de dévoiler un ren-
seignement obtenu dans l'exercice de leurs fonctions, sans l'autori-
sation du Comité.

Toutefois, ces renseignements sont accessibles pour fins
d'études, de recherches et de statistiques à la condition que soit
respecté l'anonymat des enfants concernés et de leurs parents.

Art. 59

Aucune déclaration faite à une personne mentionnée à l'article
58 par l'enfant ou ses parents ne peut être reçue en preuve dans
une instance judiciaire où l'on impute à un enfant un acte contraire
à une loi ou à un règlement en vigueur au Québec.

Art. 60

Toute décision concernant l'orientation d'un enfant est prise
conjointement par le directeur et une personne désignée par le
ministre de la justice dans les cas suivants:

a) lorsqu'un acte contraire à une loi ou à un règlement en
vigueur au Québec est imputé à l'enfant;

b) lorsque les parents de l'enfant ou celui-ci, s'il est âgé de
quatorze ans ou plus, ne sont pas d'accord sur les mesures volon-
taires proposées;

c) lorsque le directeur croit opportun de saisir le Tribunal du
cas de l'enfant, sauf s'il doit contraindre les parents ou l'enfant à
l'application d'une mesure d'urgence visée au deuxième alinéa de
l'article 47.

Le directeur et la personne désignée par le ministre de la
justice, en vertu du premier alinéa, le Comité ou l'arbitre qu'il
désigne dans le cas visé au paragraphe f de l'article 23 ne peuvent
saisir le Tribunal du cas d'un enfant âgé de moins de quatorze ans
pour un acte contraire à une loi ou un règlement en vigueur au
Québec.

La personne désignée par le ministre de la justice en vertu du
premier alinéa ne peut agir en quelque qualité que ce soit dans une
instance judiciaire impliquant un enfant au sujet duquel a été prise
une décision à laquelle elle a participé.
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Art. 61

Dans les cas prévus à l'article 60, le directeur et la personne
désignée par le ministre de la justice décident:

a) de confier l'enfant au directeur pour l'application de mesu-
res volontaires;

b) de saisir le Tribunal du cas; ou
c) de fermer le dossier.

SECTION IV

HÉBERGEMENT OBLIGATOIRE

Art. 62

Lorsque le Tribunal ordonne l'hébergement obligatoire d'un
enfant, il charge le directeur de désigner un centre d'accueil ou une
famille d'accueil où peut être reçu l'enfant et de voir à ce que
l'hébergement s'y effectue dans des conditions adéquates.

Tout centre d'accueil ou centre hospitalier, désigné par un
directeur conformément aux dispositions du présent article ou du
paragraphe b de l'article 46, est tenu de recevoir l'enfant visé par
l'ordonnance. Celle-ci peut être exécutée par tout agent de la paix.

Le centre de services sociaux doit transmettre une copie du
dossier de l'enfant au directeur général du centre d'accueil dési-
gné.

Art. 63

Le directeur chargé d'exécuter une mesure d'hébergement
obligatoire doit transmettre sans délai au Comité un avis donnant
le nom de l'enfant, la date du début de l'hébergement et le lieu de
l'hébergement.

Le directeur doit transmettre un nouvel avis au Comité trois
mois après le début de l'hébergement obligatoire.

Lorsqu'il constate qu'un hébergement obligatoire se poursuit
depuis au moins trois mois, le Comité peut charger une personne
de rencontrer l'enfant ou ses parents, ainsi que le directeur chargé
du cas.

Art. 64

Lorsqu'une période d'hébergement obligatoire se termine en
cours d'année scolaire, le centre d'accueil ou la famille d'accueil doit
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continuer à héberger l'enfant jusqu'à la fin de l'année scolaire si
l'enfant, âgé de quatorze ans ou plus, y consent; lorsque l'enfant
est âgé de moins de quatorze ans, l'hébergement se poursuit avec
l'accord des parents et du directeur.

Un hébergement obligatoire ne peut toutefois se poursuivre
après le jour où une personne atteint l'âge de dix-huit ans à moins
que la personne n'y consente ou que le directeur ne fasse valoir des
motifs valables de poursuivre l'hébergement, auquel cas celui-ci
peut se poursuivre jusqu'à l'âge de vingt et un ans sur ordonnance
du Tribunal.

SECTION V

CONTRIBUTION DES PARENTS

Art. 65

Lorsqu'un enfant est en hébergement en vertu de la présente
loi, les parents sont soumis à la contribution fixée par règlement
adopté conformément à l'article 116 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux.

SECTION VI

CONTINUATION DES MESURES DE PROTECTION

Art. 66

Une personne à qui un directeur a consenti une délégation de
pouvoirs lors de la prise en charge d'un enfant par un centre de
services sociaux est responsable du cas de l'enfant jusqu'à ce que:

a) le dossier soit fermé;
b) l'enfant soit confié par le directeur à une autre personne;

ou
c) une décision ou ordonnance du Tribunal intervienne.

Art. 67

Un directeur ne peut confier le cas d'un enfant qu'il a pris en
charge à un autre directeur, sauf si le domicile des parents de
l'enfant se trouve sur le territoire du centre de services sociaux
dans lequel oeuvre cet autre directeur. Toutefois, le cas d'un en-
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fant ne peut être ainsi confié à un autre directeur si l'enfant est
hébergé dans un endroit situé sur le territoire du centre de servi-
ces sociaux dans lequel oeuvre le directeur qui Ta pris en charge.

Art. 68

Copie du dossier de l'enfant doit alors être remise au centre de
services sociaux dans lequel oeuvre le directeur qui se voit confier
le cas d'un enfant en vertu de l'article 67.

Art. 69

Pour remplir adéquatement ses fonctions, le directeur doit
communiquer régulièrement avec l'enfant et sa famille et s'assurer
une connaissance du milieu habituel de vie de l'enfant en se ren-
dant sur les lieux le plus souvent possible.

Art. 70

La section v de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux s'applique à un centre de services sociaux qui ne remplit
pas adéquatement l'une ou l'autre des tâches, fonctions et obliga-
tions qui lui sont dévolues par la présente loi.

SECTION VII

TUTELLE

Art. 71

Un directeur ou toute personne qu'il recommande peut adres-
ser à la Cour supérieure une requête appuyée d'un affidavit pour
se faire nommer tuteur d'un enfant:

a) lorsque l'enfant a fait l'objet d'une décision ou ordonnance
du Tribunal en vertu de la présente loi et qu'il n'existe vraisembla-
blement aucune possibilité de permettre son retour auprès de ses
parents sans danger pour lui;

b) lorsque l'enfant est abandonné, délaissé ou orphelin ou lors-
que les parents ne s'acquittent pas des obligations de soin, d'en-
tretien et d'éducation qu'ils ont contractées à l'égard de leur enfant
pour la période pendant laquelle celui-ci fait l'objet d'un héberge-
ment en vertu de la présente loi.

Un enfant confié à la tutelle du directeur ou d'une autre per-
sonne en vertu du premier alinéa est totalement à la charge et sous
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la responsabilité du directeur ou de cette autre personne, selon le
cas, jusqu'à son adoption ou sa majorité.

Le directeur prend toutes les mesures raisonnables pour faci-
liter l'adoption de l'enfant.

Art. 72

Quand la Cour supérieure prononce la déchéance totale de
l'autorité parentale à l'égard du père et de la mère, le directeur
devient tuteur d'office de l'enfant lorsque celui-ci n'est pas pourvu
d'un tuteur nommé en vertu du Code civil.

Quand la Cour supérieure prononce la déchéance partielle de
l'autorité parentale à l'égard du père et de la mère, elle peut nom-
mer le directeur tuteur de l'enfant lorsque celui-ci n'est pas pourvu
d'un tuteur nommé en vertu du Code civil.

La tutelle visée au présent article cesse de plein droit dès que
le directeur reçoit signification d'un jugement nommant un tuteur
à l'enfant.

CHAPITRE V

INTERVENTION JUDICIAIRE

SECTION I

JURIDICTION

§ 1. — Déclaration et audition

Art. 73

Le Tribunal entend la cause d'un enfant dans le district où est
situé le domicile ou la résidence de l'enfant, à moins que, vu les
circonstances, le Tribunal ne décide qu'il est préférable de l'enten-
dre dans un autre district.

Art. 74

Sauf dans les cas d'urgence prévus à l'article 47, le Tribunal ne
peut être saisi du cas d'un enfant dont la sécurité ou le développe-
ment est considéré comme compromis ou à qui on impute un acte
contraire à une loi ou à un règlement en vigueur au Québec, que
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par le directeur agissant de concert avec une personne désignée
par le ministre de la justice, par le Comité ou par l'arbitre qu'il
désigne dans le cas visé au paragraphe f de l'article 23.

Le Tribunal peut être saisi du cas d'un enfant par celui-ci ou
ses parents s'ils ne sont pas d'accord avec:

a) une décision conjointe du directeur et d'une personne dési-
gnée par le ministre de la justice ou une décision de l'arbitre dési-
gné par le Comité en vertu du paragraphe f de l'article 23; ou

b) la décision de prolonger la durée de l'hébergement volon-
taire dans un centre d'accueil ou une famille d'accueil.

Art. 75

Si on impute à l'enfant un acte contraire à une loi ou à un
règlement du Québec, les dispositions de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, chapitre 35) non incompatibles
avec la présente section s'appliquent, en les adaptant.

Si on impute à l'enfant un acte contraire à une loi ou à un
règlement du Canada, la Loi sur les jeunes délinquants s'applique.

Dans les autres cas, le Tribunal est saisi par le dépôt d'une
déclaration assermentée indiquant, si possible, le nom de l'enfant
et de ses parents, leur adresse, leur âge et, sommairement, les
faits qui justifient l'intervention du Tribunal.

Un fonctionnaire du Tribunal ou une personne oeuvrant au
sein d'un établissement doit, lorsqu'il en est requis, venir en aide à
une personne qui désire produire une déclaration en vertu du troi-
sième alinéa.

Art. 76

Si elle est faite par une personne autre que l'enfant ou ses
parents, la déclaration accompagnée d'un avis de la date fixée pour
l'enquête et l'audition doit être signifiée par courrier recommandé
ou certifié, au moins dix et pas plus de trente jours avant l'enquête
et l'audition, aux parents, à l'enfant lui-même, s'il est âgé de qua-
torze ans ou plus, au directeur, au Comité et aux avocats des
parties.

Si la déclaration est faite par un parent ou un enfant, la signi-
fication prévue à l'alinéa précédent doit être faite au directeur, au
Comité et aux avocats des parties.

L'expédition de l'avis n'est pas nécessaire lorsque:
a) toutes les parties sont présentes au Tribunal et renoncent à
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b) le Tribunal, en cas d'urgence, prescrit une façon spéciale
d'aviser les intéressés.

Art. 77

Le Tribunal doit procéder lui-même à toute l'enquête qui
donne ouverture à sa décision.

Les témoignages sont pris en sténographie ou enregistrés de
quelque autre manière autorisée par le gouvernement.

Les frais encourus en vertu du deuxième alinéa sont à la
charge du ministre de la justice.

Les notes du sténographe ne sont traduites que si le juge le
requiert ou s'il y a appel; le coût de cette traduction est à la charge
du ministre de la justice.

Art. 78

Le Tribunal doit informer les parents et l'enfant de leur droit
d'être représentés par un avocat.

Art. 79

Le Tribunal ordonne l'hébergement obligatoire provisoire de
l'enfant si, après étude de la situation, il en vient à la conclusion
que le maintien ou le retour de l'enfant chez ses parents risque de
lui causer un tort sérieux.

Le Tribunal avise sans délai les parents de l'enfant qui fait
l'objet d'une telle mesure, laquelle ne peut excéder vingt et un
jours.

Art. 80

Lorsque le Tribunal constate que l'intérêt de l'enfant est op-
posé à celui de ses parents, il doit s'assurer qu'un avocat soit spéci-
fiquement chargé de défendre l'enfant et que cet avocat ne joue en
même temps aucun rôle de conseiller ou de procureur auprès des
parents.

Art. 81

Le Tribunal entend les personnes intéressées ainsi que les
avocats qui les représentent.
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Art. 82

Nonobstant l'article 23 de la Charte des droits et libertés de la
personne (1975, chapitre 6), les audiences se tiennent à huis clos.

Toutefois, le Tribunal doit, en tout temps, admettre à ses au-
diences un membre du Comité ainsi que toute autre personne que
le Comité autorise par écrit à y assister.

Le Tribunal doit également admettre tout journaliste qui en
fait la demande, à moins qu'il ne juge que cette présence cause un
préjudice à l'enfant.

Art. 83

Nul ne peut publier quoi que ce soit qui révèle le nom d'un
enfant dont le cas est étudié par le Tribunal ou qui révèle le nom de
ses parents, ni aucune information permettant de les identifier.

De plus, le juge peut, dans un cas particulier, interdire toute
publication relativement aux audiences du Tribunal.

Art. 84

Le juge peut exclure l'enfant ou une autre personne de l'en-
ceinte du Tribunal lorsqu'on y présente des informations qui, de
l'avis du juge, pourraient être gravement préjudiciables à l'enfant,
si elles étaient présentées en sa présence ou celle de cette autre
personne. L'avocat de l'enfant doit toutefois demeurer dans l'en-
ceinte pour l'y représenter. Si l'enfant n'a pas d'avocat, le Tribunal
doit lui en nommer un d'office.

Art. 85

Sauf si le Tribunal est saisi du cas d'un enfant à qui on impute
un acte contraire à une loi ou à un règlement en vigueur au Québec,
les articles 14 à 20, 49 à 54 et 280 à 331 du Code de procédure civile
s'appliquent aux auditions devant le Tribunal en autant qu'ils ne
sont pas incompatibles avec les dispositions de la présente loi.

Art. 86

Avant de rendre une décision sur les mesures applicables, le
Tribunal doit demander au directeur d'effectuer une étude de la

Le directeur, le Comité ou le procureur général peuvent, d'of-
fice, intervenir à l'enquête et à l'audition comme s'ils y étaient
parties.
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situation sociale de l'enfant. Le directeur peut, à sa discrétion, ou
doit, si le Tribunal le requiert, y joindre une évaluation psycholo-
gique ou médicale de l'enfant et des membres de sa famille ou toute
autre expertise qui peut être utile.

Le coût de ces études, évaluations ou expertises est à la
charge du centre de services sociaux.

Art. 87

Les parents de l'enfant ou celui-ci, s'il est âgé de quatorze ans
ou plus, peuvent refuser de se soumettre à une étude, à une éva-
luation ou à toute autre expertise visée à l'article 86. En cas de
refus de l'enfant, l'étude, l'évaluation ou l'expertise n'a pas lieu et
le refus de l'enfant ainsi que, le cas échéant, le refus des parents
sont constatés dans un rapport transmis au Tribunal. Lorsque l'en-
fant, s'il est âgé de quatorze ans ou plus, consent à se soumettre à
une telle étude, évaluation ou expertise, celle-ci a lieu même si les
parents refusent de s'y soumettre; en tel cas, le refus des parents
est constaté dans un rapport soumis au Tribunal.

Toutefois, ni les parents ni l'enfant ne peuvent refuser de se
soumettre à une telle étude, évaluation ou expertise lorsque celle-
ci est requise à l'égard d'une situation visée au paragraphe / de
l'article 38.

Art. 88

Le contenu d'une étude, d'une évaluation ou d'une expertise
visée à l'article 86 doit être transmis aux parties, qui peuvent en
contester les données ou les conclusions.

Toutefois, lorsque l'auteur de l'étude, de l'évaluation ou de
l'expertise est d'avis que le contenu ou partie du contenu ne devrait
pas être communiqué à l'enfant, le juge peut, exceptionnellement,
en interdire la transmission. Le juge doit alors s'assurer que l'enfant
est représenté par avocat, lequel peut prendre connaissance de
l'étude, de l'évaluation ou de l'expertise et la contester.

Lorsqu'il y a contestation de l'étude, de l'évaluation ou de
l'expertise, le Tribunal peut exiger que le directeur en fasse faire
une autre. Le Tribunal détermine qui doit payer les frais de cette
autre étude, évaluation ou expertise.

Art. 89

Le juge doit expliquer à l'enfant la nature des mesures envi-
sagées et les motifs les justifiant; il doit s'efforcer d'obtenir l'adhé-
sion de l'enfant.
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§ 2.—Décision

Art. 90

Une décision ou ordonnance du Tribunal doit être écrite et
motivée.

Art. 91

Si le Tribunal en vient à la conclusion que la sécurité ou le
développement de l'enfant est compromis ou que l'enfant a commis
un acte contraire à une loi ou à un règlement en vigueur au Québec,
il peut ordonner l'exécution de l'une ou de plusieurs des mesures
énumérées à l'article 54. Il peut en outre:

a) ordonner qu'une personne s'assure que l'enfant et ses pa-
rents respectent les conditions qui leur sont imposées et fasse
rapport périodiquement au directeur;

b) retirer aux parents l'exercice de certains droits de l'auto-
rité parentale;

c) recommander que des mesures soient prises devant la Cour
supérieure en vue de faire nommer un tuteur à l'enfant;

d) imposer une amende à l'enfant en tenant compte de sa
capacité de payer;

e) ordonner l'hébergement d'un enfant âgé de quatorze ans ou
plus dans une unité sécuritaire, pour une période maximum de
trois mois, s'il est d'avis que l'enfant tentera de se soustraire à
l'application de la loi ou qu'il représente un danger pour lui-même
ou pour autrui et, lorsque le directeur, après en avoir avisé les
parents et l'enfant, lui en fait la demande, ordonner le renouvelle-
ment de cette période d'hébergement.

Art. 92

Sauf dans le cas prévu au paragraphe d de l'article 91, lorsque
le Tribunal ordonne l'exécution d'une mesure à l'égard de l'enfant,
il confie le cas de l'enfant au directeur.

Art. 93

Une décision ou ordonnance du Tribunal est exécutoire à
compter du moment où elle est rendue et toute personne qui y est
visée doit s'y conformer sans délai.
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Art. 94

Copie d'une décision ou ordonnance du Tribunal relative à une
affaire concernant un enfant est adressée sans délai au directeur,
au Comité, aux parents, à l'enfant lui-même, s'il est âgé de qua-
torze ans ou plus, et aux avocats des parties.

L'original est versé au dossier du Tribunal et est conservé par
le greffier.

Art. 95

Les parents de l'enfant ou celui-ci, s'il est âgé de quatorze ans
ou plus, le Comité, ainsi que le directeur peuvent demander au
Tribunal de réviser une décision ou ordonnance, lorsque des faits
nouveaux sont survenus depuis que celle-ci a été rendue.

Art. 96

Un dossier du Tribunal est confidentiel. Nul ne peut en pren-
dre connaissance à l'exception de:

a) l'enfant, s'il est âgé de quatorze ans ou plus;
b) les parents de l'enfant;
c) les avocats des parties, le procureur général ou une per-

sonne que celui-ci autorise;
d) le juge saisi du dossier et le greffier;
e) le directeur qui a pris l'enfant en charge;
f) la personne désignée par le ministre de la justice pour déci-

der conjointement avec le directeur de l'orientation de l'enfant
dans les cas visés à l'article 60;

g) le Comité;
h) le directeur général de l'établissement où l'enfant est hé-

bergé à la suite d'une décision ou ordonnance du Tribunal.

Toutefois, aucune personne exclue de l'enceinte du Tribunal
en vertu de l'article 84 ne peut prendre connaissance du dossier, à
moins que le Tribunal ne limite cette interdiction aux documents
qu'il spécifie.

Art. 97

Néanmoins le Tribunal peut permettre que les dossiers soient
accessibles aux fins d'études, d'enseignement et de recherches à
la condition que soit respecté l'anonymat de l'enfant et de ses
parents.
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Une personne qui contrevient aux dispositions du premier ali-
néa se rend coupable d'outrage au Tribunal et le Tribunal peut la
condamner aux peines prévues à l'article 51 du Code de procédure
civile.

Art. 98

Un dossier est conservé par le Tribunal jusqu'à ce que la per-
sonne visée ait atteint l'âge de dix-huit ans. Il doit ensuite être
détruit.

Si la personne se trouve dans un cas visé à l'article 130, le
dossier est conservé jusqu'à ce qu'elle ait atteint l'âge de vingt et
un ans et doit ensuite être détruit.

Toutefois, le dossier ne peut en aucun cas être détruit avant
l'expiration des délais d'appel.

SECTION II

APPEL À LA COUR SUPÉRIEURE

Art. 99

Pour les fins de la présente section, le mot «Cour» désigne la
Cour supérieure.

Art. 100

Il peut être interjeté appel à la Cour d'une décision ou ordon-
nance du Tribunal prononçant sur une déclaration relative à une
infraction à une loi ou à un règlement en vigueur au Québec
commise par un enfant ainsi que de toute autre décision ou ordon-
nance du Tribunal rendue sous l'autorité de la présente loi.

L'appel est interjeté à la Cour siégeant dans le district judi-
ciaire où la décision ou ordonnance du Tribunal a été rendue.

Art. 101

L'appel peut être porté par l'enfant, ses parents, le directeur,
le Comité ou le procureur général qui peuvent, en outre, s'ils ne
sont pas parties à l'appel, y intervenir d'office et sans avis, pour
participer à l'enquête et à l'audition comme s'ils y étaient parties.
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Art. 102

La Cour instruit l'appel sur transmission du dossier et des
dépositions des témoins; elle peut cependant entendre des té-
moins, si elle le désire, et même recueillir toute preuve addition-
nelle.

Art. 103

L'appel est formé dans les trente jours de la date de la décision
ou ordonnance par le dépôt au greffe du Tribunal d'un avis d'appel
signifié à l'intimé ou à son avocat.

Art. 104

L'avis d'appel contient la désignation des parties, les motifs
d'appel, les conclusions recherchées, l'indication du tribunal qui a
rendu la décision ou ordonnance et la date de celle-ci.

Art. 105

Le dépôt de l'avis d'appel ne suspend pas l'exécution de la
décision ou ordonnance à moins qu'un juge de la Cour sur requête
n'en ordonne autrement.

Art. 106

Le greffier du Tribunal qui reçoit l'avis d'appel transmet au
greffe de la Cour copie de l'avis d'appel et le dossier original de la
cause avec un inventaire des pièces qui le composent et une copie
des entrées faites au registre.

Art. 107

L'appel est instruit et jugé d'urgence.

Art. 108

La Cour peut ajourner à l'occasion l'audition d'un appel aux
conditions qu'elle estime nécessaires.

Art. 109

L'appelant peut, avant que la cause ne soit entendue, se désis-
ter de son appel en produisant au greffe un acte de désistement
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avec la preuve de sa signification à l'intimé. L'appelant assume
alors les frais de l'appel.

Art. 110

Un acte de procédure requis ou autorisé dans la présente sec-
tion est signifié de la manière prévue au Code de procédure civile.

Art. 111

Les règles contenues aux articles 73 à 98 de la présente loi
s'appliquent, en les adaptant, à la présente section.

Art. 112

En décidant de l'appel, la Cour peut:
a) confirmer la décision ou ordonnance frappée d'appel;
b) rendre la décision ou ordonnance que le Tribunal aurait dû

rendre; ou
c) rendre toute autre ordonnance qu'elle considère appropriée.

Art. 113

La Cour peut statuer sur les frais de l'appel et les frais devant
le Tribunal.

Art. 114

Le jugement de la Cour est exécutoire de la même manière
que s'il avait été rendu par le Tribunal.

SECTION III

APPEL À LA COUR D'APPEL

Art. 115

Il peut être interjeté appel à la Cour d'appel, avec la permis-
sion de cette Cour ou de l'un de ses juges, d'un jugement de la Cour
supérieure rendu sous l'autorité de la présente loi, si la partie qui
présente la demande démontre un intérêt suffisant à faire décider
d'une question de droit seulement.

Toutefois, il ne peut être interjeté appel à la Cour d'appel d'un
jugement de la Cour supérieure rendu en appel d'une décision ou
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ordonnance du Tribunal exerçant sa juridiction en matière de rè-
glements municipaux.

Art. 116

L'appel est interjeté devant la Cour d'appel siégeant à Mont-
réal ou à Québec selon l'endroit où est porté l'appel d'une décision
en matière civile.

Art. 117

La demande de permission d'appeler est présentée par re-
quête dans les quinze jours de la date du jugement ou dans un délai
n'excédant pas trente jours que fixe la Cour d'appel ou l'un de ses
juges, soit avant, soit après l'expiration dudit délai de quinze
jours.

Art. 118

La requête est accompagnée d'une copie du jugement et d'un
avis précisant la date de sa présentation.

Art. 119

La requête est signifiée à l'intimé ou à son avocat ainsi qu'au
juge qui a rendu le jugement au moins cinq jours avant la date de
sa présentation.

Art. 120

La Cour d'appel, en décidant de la requête pour permission
d'appeler, prononce quant aux frais sauf, si elle autorise l'appel, à
n'adjuger sur les frais qu'au moment où elle décide de l'appel.

Art. 121

Si la requête est accueillie, l'appel est formé dans les quinze
jours du jugement qui l'autorise.

Art. 122

L'appel est formé par le dépôt, au greffe de la Cour supé-
rieure, d'un avis d'appel accompagné d'une copie certifiée du ju-
gement qui l'autorise et d'une preuve de signification de l'avis à
l'intimé ou à son avocat.
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Art. 123

Dans les dix jours qui suivent la signification de l'avis d'appel,
l'appelant et l'intimé produisent au greffe des appels un acte de
comparution.

Art. 124

Dans les trente jours qui suivent le dépôt de l'avis d'appel,
l'appelant produit au greffe, en dix exemplaires, un mémoire expo-
sant ses prétentions et en signifie deux exemplaires à l'intimé ou à
son avocat. Ce mémoire reproduit le jugement frappé d'appel avec
les notes produites par le juge.

Art. 125

L'intimé, dans les quinze jours qui suivent le dépôt du mé-
moire de l'appelant au greffe, produit au greffe son propre mé-
moire en dix exemplaires et en signifie deux exemplaires à l'appe-
lant.

Art. 126

Si l'appelant ne produit pas son mémoire dans le délai fixé, un
juge de la Cour d'appel peut, sur requête, rejeter l'appel; si c'est
l'intimé qui est en défaut, la Cour d'appel peut refuser de l'enten-
dre.

Art. 127

L'appelant produit, sauf s'il en est dispensé par la Cour d'ap-
pel ou l'un de ses juges, la transcription de la preuve recueillie
devant la Cour supérieure.

Art. 128

La Cour d'appel peut rendre une ordonnance qu'elle juge ap-
propriée aux fins d'exercer sa juridiction, d'office ou sur demande
de l'une des parties.

Art. 129

Les articles 98, 104 à 110 et 112 à 114 de la présente loi s'appli-
quent, en les adaptant, à la présente section.
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SECTION IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 130

Si une personne atteint l'âge de dix-huit ans alors qu'elle est
partie à une instance engagée devant le Tribunal en vertu de la
présente loi, celle-ci est poursuivie devant le Tribunal.

De même, lorsque des faits donnant ouverture à des mesures
de protection se sont produits avant qu'une personne n'atteigne
l'âge de dix-huit ans, la présente loi doit être appliquée à l'exclu-
sion de toute autre, même si la personne atteint l'âge de dix-huit
ans avant qu'une instance ne soit engagée ou des mesures appli-
quées.

Art. 131

Lorsque, par jugement d'un tribunal compétent n'ayant pas
juridiction au Québec, les droits des parents et d'un enfant ont été
établis, précisés, modifiés, annulés ou de quelque manière visés, ce
jugement doit être considéré comme exécutoire au Québec à moins
que n'intervienne, sur le même objet, une décision ou ordonnance
du Tribunal.

De même, une décision ou ordonnance rendue par le Tribunal
dans un district judiciaire au Québec est considérée comme exécu-
toire dans tous les autres districts à moins que n'intervienne, sur le
même objet, une autre décision ou ordonnance du Tribunal.

CHAPITRE VI

RÉGLEMENTATION

Art. 132

En outre des autres pouvoirs de réglementation qui lui sont
conférés par la présente loi, le gouvernement peut faire des règle-
ments pour:

a) statuer sur la forme et la teneur des avis qui doivent être
donnés en vertu de la présente loi;

b) établir les modalités selon lesquelles l'enfant et ses parents
peuvent donner leur consentement à des mesures volontaires;

c) déterminer les centres d'accueil ou les parties de centres
d'accueil qui doivent être considérés comme unités sécuritaires;
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d) fixer les modalités suivant lesquelles le Comité doit tenir
un fichier central des informations qui lui sont communiquées.

Un projet de règlement en vertu du présent article est publié
par le ministre des affaires sociales dans la Gazette officielle du
Québec avec avis qu'à l'expiration d'au moins quatre-vingt-dix
jours suivant cette publication, il sera soumis pour approbation au
gouvernement.

Art. 133

Un règlement adopté ou approuvé par le gouvernement en
vertu de la présente loi entre en vigueur à la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y
est fixée.

CHAPITRE VII

INFRACTIONS ET PEINES

Art. 134

Quiconque contrevient aux dispositions de la présente loi ou
des règlements ou refuse de se conformer à une décision ou ordon-
nance rendue en vertu de la présente loi ou induit une personne à
ne pas s'y conformer, commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre du paiement des frais, d'une amende
d'au plus $500 ou, à défaut de paiement, d'une peine d'emprison-
nement d'au plus six mois, s'il s'agit d'un individu, et d'une amende
d'au plus $1,000 s'il s'agit d'une corporation.

En cas de récidive, les amendes prévues à l'alinéa précédent
sont portées à $1,000 s'il s'agit d'un individu et $2,000 s'il s'agit
d'une corporation.

Art. 135

Quiconque refuse ou néglige de protéger un enfant dont il a la
garde ou le soumet à des dangers physiques ou quiconque pose des
actes de nature à compromettre la sécurité ou le développement
d'un enfant est passible, sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au plus $1,000 ou, à défaut de
paiement, d'une peine d'emprisonnement d'au plus six mois, s'il
s'agit d'un individu, et d'une amende d'au plus $5,000 s'il s'agit
d'une corporation.

En cas de récidive, les amendes prévues à l'alinéa précédent
sont portées à $2,000 s'il s'agit d'un individu et $10,000 s'il s'agit
d'une corporation.
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Art. 136

Une poursuite en vertu du présent chapitre est intentée par le
procureur général ou une autre personne qu'il désigne générale-
ment ou spécialement à cette fin.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 137

La Loi relative aux enfants trouvés placés dans certaines ins-
titutions (Statuts refondus, 1941, chapitre 325) est abrogée.

Art. 138

Partout où elle apparaît dans la Loi des tribunaux judiciaires
ainsi que dans les autres lois, proclamations, arrêtés en conseil,
contrats ou documents, l'expression «Cour de bien-être social» dé-
signe «Tribunal de la jeunesse».

Art. 139

L'article 102 de la Loi des tribunaux judiciaires (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 20), modifié par l'article 9 du chapitre 18 des
lois de 1966/1967, l'article 12 du chapitre 19 des lois de 1969, l'arti-
cle 5 du chapitre 10 des lois de 1970, l'article 4 du chapitre 14 des
lois de 1971 et par l'article 5 du chapitre 8 des lois de 1976, est de
nouveau modifié par le remplacement, dans la sixième ligne du
quatrième alinéa, des mots «ces cours» par les mots «ces tribu-
naux».

Art. 140

L'article 106 de ladite loi, modifié par l'article 6 du chapitre 7
des lois de 1966 et par l'article 45 du chapitre 64 des lois de 1969 est
remplacé par le suivant:

« 106. Le Tribunal de la jeunesse est compétent à connaître:
a) des cas de jeunes délinquants au sens de la Loi sur les

jeunes délinquants (Statuts révisés du Canada, 1970, chapitre J-3);
b) des cas d'adoption au sens de la Loi de l'adoption (1969,

chapitre 64);
c) des cas d'infractions à une loi ou à un règlement du Québec;
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d) des autres cas dont il est saisi en vertu de la Loi sur la
protection de la jeunesse (1977, chapitre insérer ici le numéro de
chapitre du projet de loi n° 24).»

Art. 141

L'article 108 de ladite loi, modifié par l'article 20 du chapitre
17 des lois de 1965 (1re session), est remplacé par les suivants:

« 108. Un juge du Tribunal de la jeunesse doit, avant d'entrer
en fonctions, prêter, devant le juge en chef ou le juge en chef
adjoint de ce tribunal, le serment d'office suivant:

«Je, (nom et prénom), jure de remplir fidèlement, impartia-
lement et honnêtement, au meilleur de ma capacité et de mes
connaissances, tous les devoirs de juge du Tribunal de la jeunesse
et d'en exercer tous les pouvoirs.»

«108a. Le ministre de la justice peut, après consultation du
juge en chef, désigner un juge du tribunal pour décider de l'orien-
tation d'un mineur conformément à l'article 60 de la Loi sur la
protection de la jeunesse.

Le juge ainsi désigné n'exerce pas alors des fonctions judiciai-
res.»

Art. 142

L'article 109 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«109. Le Tribunal de la jeunesse siège au chef-lieu du dis-
trict judiciaire pour lequel il est constitué; lorsqu'il est établi pour
un groupe de districts judiciaires, il siège au chef-lieu de chacun
d'eux.

Il siège en outre à tout autre endroit désigné par le gouver-
nement.

Il peut tenir ses séances tous les jours juridiques.»

Art. 143

L'article 112 de ladite loi est remplacé par le suivant:

« 112. Le personnel du Tribunal de la jeunesse est nommé et
rémunéré suivant la Loi de la fonction publique (1965, 1re session,
chapitre 14).»
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Art. 144

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 113, du
suivant:

«113a. Les dossiers constitués au Tribunal de la jeunesse
pour l'application de la Loi sur la protection de la jeunesse sont
conservés ou détruits conformément aux dispositions de cette loi. »

Art. 145

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 116, des
suivants:

«116a. Un juge du tribunal qui atteint l'âge de cinquante-
cinq ans et qui a exercé ses fonctions pendant au moins dix ans
peut, après avis au ministre de la justice dans les six mois de
l'entrée en vigueur de la Loi sur la protection de la jeunesse, être
admis par le ministre de la justice à la retraite avec pension comme
s'il avait atteint l'âge de soixante-dix ans.

«116b. Un juge du tribunal peut, à sa demande, dans les six
mois de l'entrée en vigueur de la Loi sur la protection de la jeu-
nesse, être nommé, par le lieutenant-gouverneur en conseil, à la
Cour provinciale ou à la Cour des sessions de la paix.

De plus, un juge ainsi nommé à la Cour provinciale peut, à sa
demande, être affecté par le ministre de la justice à une Cour
municipale tout en conservant son statut de juge de la Cour pro-
vinciale.

Les juges ainsi nommés ou affectés peuvent bénéficier d'un
programme de perfectionnement approprié.

«116c. Le nombre de juges de la Cour provinciale ou de la
Cour des sessions de la paix est augmenté en proportion du nom-
bre de juges qui y sont nommés en vertu de l'article 1166.»

Art. 146

La présente loi remplace la Loi de la protection de la jeunesse
(Statuts refondus, 1964, chapitre 220).

Art. 147

La Loi de la Clinique d'aide à l'enfance (Statuts refondus,
1964, chapitre 221) est abrogée.
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Art. 148

L'article 19 de la Loi des coroners (1966/1967, chapitre 19) est
modifié par l'addition, à la fin, des alinéas suivants:

«Nul ne peut publier quoi que ce soit qui révèle le nom d'un
enfant âgé de moins de dix-huit ans appelé à témoigner à l'occasion
d'une enquête du coroner ni aucune information permettant d'iden-
tifier cet enfant.

Toute personne qui contrevient aux dispositions de l'alinéa
précédent se rend coupable d'outrage au tribunal et peut être
condamnée aux peines prévues à l'article 51 du Code de procédure
civile. »

Art. 149

L'article 18 de la Loi des enquêtes sur les incendies (1968,
chapitre 16) est modifié par l'addition, à la fin, des alinéas sui-
vants:

«Nul ne peut publier quoi que ce soit qui révèle le nom d'un
enfant âgé de moins de dix-huit ans appelé à témoigner à l'occa-
sion d'une enquête du commissaire-enquêteur ni aucune informa-
tion permettant d'identifier cet enfant.

Toute personne qui contrevient aux dispositions de l'alinéa
précédent se rend coupable d'outrage au tribunal et peut être
condamnée aux peines prévues à l'article 51 du Code de procé-
dure civile.»

Art. 150

L'article 6 de la Loi de l'adoption (1969, chapitre 64) est modi-
fié par l'addition, à la fin, du paragraphe suivant:

«c) lorsque la Cour supérieure a prononcé la déchéance totale
de l'autorité parentale à l'égard du père et de la mère.»

Art. 151

L'article 7 de ladite loi est modifié par l'addition, à la fin, du
paragraphe suivant:

«g) lorsque la Cour supérieure a prononcé la déchéance totale
de l'autorité parentale à l'égard du père et de la mère.»

Art. 152

Le ministre des affaires sociales agit d'office comme secrétaire
de la province en ce qui concerne les attributions et juridictions
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c. 19, a. 19,
mod.

Publication
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interdite.
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Tribunal.
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a. 18, mod.
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Id., a. 7,
mod.

Secrétaire
de la
province.
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accordées à ce dernier par l'article 21 de la Loi sur les jeunes
délinquants.

Art. 153

Une décision, ordonnance ou recommandation d'un juge ou du
ministre des affaires sociales en vertu de la Loi de la protection de
la jeunesse remplacée par la présente loi continue à avoir effet et
peut être modifiée comme si elle avait été émise en vertu de la
présente loi.

Art. 154

Le président et le vice-président du Comité pour la protection
de la jeunesse, constitué par la Loi de la protection de la jeunesse
remplacée par la présente loi, deviennent membres du Comité.

Le secrétaire et les autres employés dudit Comité pour la
protection de la jeunesse deviennent employés du Comité.

Art. 155

Le fichier central tenu par le Comité pour la protection de la
jeunesse en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse rempla-
cée par la présente loi appartient au Comité.

Art. 156

Le ministre de la justice est chargé de l'application des articles
12 à 30, 47, 73 à 131, 134 à 136, 140 à 145, 148, 149, 154 et 155. Le
ministre des affaires sociales est chargé de l'application des autres
articles de la présente loi.

Art. 157

Les sommes requises pour la mise en application de la pré-
sente loi sont prises, pour les années financières 1977/1978 et
1978/1979, à même le fonds consolidé du revenu et, pour les années
financières subséquentes, à même les deniers accordés annuelle-
ment à cette fin par la Législature.

Art. 158

La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du gouvernement, à l'exception des articles exclus
par cette proclamation, lesquels entreront en vigueur à une date
ultérieure qui pourra être fixée par proclamation du gouverne-
ment. (*)

(*) Les articles 1, 12 à 22, 28, 29, 31, 138, 139, 14l à 145, 148, 149, 154 et 156 à 158 de cette
loi sont entrés en vigueur le 1" avril 1978 (Gazette officielle du Québec, 1978, page 2027).
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